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Il y avait des mines très satisfaites

parmi la brochette de signataires de

cet «accord institutionnel» qualifié

par ceux-là mêmes d’«historique»,

rien de moins. Et voilà «esquissée

l’architecture d’une nouvelle péré-

quation intercommunale vaudoise».

Il ne faut pas être migraineux pour

en saisir toutes les subtilités, mais

on retiendra surtout que l’État

ouvre son portefeuille et en sort

plus de millions qu’il n’avait jamais

consenti à le faire jusque-là. Assez

pour, enfin, contenter les deux faî-

tières des communes. Nouvelle lé-

gislature, nouvelles têtes, nouvelle

dynamique.

Le Canton n’avait pas le choix de lâ-

cher du lest. Ses relations avec les

communes, de plus en plus étran-

glées alors que lui s’est largement

recavé depuis ses déboires des an-

nées 90, n’ont cessé de se dégrader

durant cette dernière décennie. Née

sur ce terreau acide, l’initiative «SOS

Communes» et sa solution radicale –

faire supporter par le Canton l’en-

tier des dépenses sociales – menace

désormais les finances étatiques.

En 2021, le Tribunal cantonal a indi-

rectement donné raison aux ini-

tiants, lorsqu’il a jugé «inadéquat»

le système mis en place, qui aboutit

à des résultats «qui ne sont

conformes ni à l’autonomie commu-

nale définie par la Constitution vau-

doise ni au principe de proportion-

nalité». Anormal en effet de voir un

village comme Mies, tout aisé soit-il,

se faire ponctionner par l’État 93%

de ses recettes fiscales, au titre de sa

participation à la facture sociale.

Quant au POP, il brandit régulière-

ment – et encore ce jeudi – l’épou-

vantail du taux d’impôt communal

unique, prôné comme solution éga-

litaire pour sortir de ce bourbier.

Bref, le Conseil d’État se devait de

trouver une voie médiane.

Dans ce contexte, l’accord signé

jeudi est l’élément le plus consistant

à mettre à son bilan de ce début de

législature. Il marque bel et bien

une avancée importante dans la pa-

cification des institutions vaudoises.

À voir si ce pacte aura un effet aussi

pérenne qu’escompté. Car les mines

satisfaites peuvent vite se crisper

quand on cesse d’admirer l’«archi-

tecture» d’un tel édifice, qui garde

son allure d’usine à gaz, et qu’on

entre à l’intérieur pour en découvrir

des détails inattendus. Page 3
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«L’accord signé jeudi
est l’élément le plus
consistant à mettre au
bilan de ce nouveau
gouvernement.»

L’éditorial

Vincent
Maendly
Rubrique
Vaud et régions

Quand j’étais petite, ilm’arrivait de jouer
à «compter aussi loin que je peux». Je ne
crois pas avoir dépassé 100. Surtout, je
n’ai pas trouvé la réponse à la question
qui me taraudait: que se passe-t-il au
bout? Comme beaucoup d’enfants, j’es-
sayais de comprendre si une limite existe
et ce que signifie cet infini qui peut faire
peur.

À l’époque, les adultes regardaient
«L’homme qui valait trois milliards».
Diantre, quelle science-fiction! J’ai re-
pensé à tout cela en lisant les chiffres
énoncés en marge de l’affaire Credit
Suisse. Neuf milliards ici, 200 autres là.
Ces 50 milliards supplémentaires, qui
semblent avoir été omis? À ce stade, cela
ne change plus grand-chose pour le qui-
dam. On ajoute un peu plus à énormé-
ment.

Comme tout le monde, j’ai essayé de
rendre les chiffres plus concrets. Donc,
259 milliards représentent plus de
29’000 francs par habitant dupays. C’est
étonnant,mais présentée ainsi, la somme
donne davantage le vertige. Parce qu’elle
est compréhensible.

Bien sûr, l’État ne donne pas cet
argent. Il fournit des garanties. C’est pa-
radoxal, l’argent mis sur la table doit sé-
curiser la confiance des clients et des par-
tenaires;mais l’addition est telle que cela
en devient inquiétant. Notre petite Suisse
a-t-elle les reins pour cela? Frissons,
jusque dans les dos des clients qui se de-
mandent s’ils ne devraient pas privilégier
une banque à taille humaine.

Mais continuons. Qu’y a-t-il après
100 milliards? La nouvelle UBS née de la

fusion avec Credit Suisse affiche quelque
5000 milliards d’actifs investis au bilan
(et le risque pourrait être un multiple de
ce chiffre). Précision: on parle cette fois
de dollars,mais ne chipotons pas avec les
centimes! «Le Matin Dimanche» nous a
appris que cela représente 26 fois la for-
tune d’ElonMusk et 50 fois les dégâts en
Ukraine. Ondécouvre ainsi que lemilliar-
daire américain pourrait voler au secours
de ce pays sans finir à la rue.

Qui veut gagner desmillions? La ques-
tion ne ferait presque plus rêver. Depuis
quelques années, il semble de bon ton de
relativiser tout cela. Mais lesmilliards re-
présentent de l’argent. La banque cen-
trale ne fait pas de cadeau en le distri-
buant gratuitement. Celui ou celle qui
avoue sa peine à saisir les montants en
jeu risque de se faire traiter de naïf? On
peut se demander si, quand ils articulent
des sommes astronomiques comme si
elles étaient normales, ce ne sont pas les
milieux financiers qui deviennent ab-
surdes.

D’un côté, les citoyens comptent les
francs. De l’autre, on jongle avec les mil-
liards de dollars. Bien entendu, ces deux
mondes ne sont pas totalement séparés.
Ils se retrouvent par exemple quand
l’État vole au secours d’une institution,
ce qui permet aussi de sécuriser les éco-
nomies des ménages. Mais cette ren-
contre révèle surtout l’ampleur du déca-
lage. Et si c’était ça, la réponse? La limite
cherchée par les enfants est relative.

Au fait, il y aquoi
après 100milliards?

«Des clients
se demandent
s’ils ne devraient pas
privilégier une banque
à taille humaine.»

La rédaction
Caroline Zuercher
Rubrique Suisse

Qui dit week-end pascal dit escapade. En-
vie de soleil, de douceur et d’arbres en
fleur?Direction le sudde la France. Pas en
train,non, troprisqué.Mobilisationcontre
la réformedes retraitesoblige, laSNCFpro-
met du rififi pour jeudi. Mieux vaut opter
pour la voiture. À moins de se retrouver
bloqué sur l’A7 dans une opération escar-
gotou immobilisépardesmanifestants sur
unrond-point, onest sûrd’arriver à temps
pour l’apéro. Ne vous en privez pas, vous
risquez d’en avoir besoin.

Vous voici installé en terrasse, face à
un pastis ou un rosé piscine. Fini le stress
et les ennuis du quotidien, place à la dé-
tente et à l’insouciance. Une virée à Arles
pour la feria, un crochet à Aix-en-Pro-
vence, un déjeuner en Camargue, une vi-
site auMucem àMarseille. Au pays de Pa-
gnol, on a l’embarras du choix. Enfin, en
tempsnormal.Un saut à lapompeducoin
pourrait vous obliger à revoir vos plans.

Aux dernières nouvelles, une sta-
tion-service sur deux manquait au moins
d’un carburant dans les Bouches-du-
Rhône. En cause, là encore, les grèves
dans les raffineries et les dépôts pourpro-
tester contre le recul de l’âgede la retraite.
Avec un peu de chance, la situation pour-
rait s’améliorerdans les joursquiviennent.
Elle pourrait aussi se péjorer.

Pas de panique pour autant. Expé-
rience faite la semaine dernière, il existe
des solutions. Moyennant de la patience,
beaucoup de persévérance, un smart-
phone et le téléphone arabe, c’est pos-
sible. Première option, aller prendre la
température aux abords d’une sta-
tion-service. S’il n’y a pas de bouchon,

c’est qu’elle est à sec. Si la circulation est
dense, c’est qu’il ne reste qu’un carbu-
rant. S’il y a un énorme attroupement,
soit vous êtes tombé sur une station ré-
quisitionnée pour les professions priori-
taires, soit vous allez avoir la joie de pas-
ser votre première journée de vacances
à faire la queue.

Deuxièmeoption, fortement conseillée
si onest sur la réserve, réaliserunpointde
situation à l’aide des applications censées
vous informer des stocks disponibles au-
tourdevous.Problème, laplusfiablen’est
pas téléchargeable pour les portables en-
registrés en Suisse. Test à l’appui, les indi-
cations des autres ne sont pas à jour.
Trentebornespour rien.Pouréconomiser
votre réservoir, lemieuxestdoncde les ap-
peleruneparune.C’est unpeu laborieux,
mais çamarche. «Oui,nousavonsdusans-
plomb, venez à 6 h 45, nous ne sommes
ouverts quependant uneheure.»Vous rê-
viez d’une grasse matinée?

Reste deux possibilités. La première,
une âme bienveillante qui vous signale
un ravitaillement. J’ai foncé, non pas tête
baissée, mais le nez sur le niveau de ma
jauge. Vingt litres, pas une goutte de plus
par véhicule, ce qui m’a permis de rega-
gner la frontière. La deuxième? Le mar-
ché noir. Sur Leboncoin, les annonces
fleurissent. À trois euros le litre, certains
proposent même la livraison, ça peut ai-
der en cas de panne sèche. Voilà pour ce
que j’ai dansmabesace. Et j’allais oublier,
joyeuses Pâques!

Les fêtesdePâquesà l’heure
desgrèvesetdespénuries

«Une station-service
sur deuxmanque au
moins d’un carburant
dans lesBouches-du-
Rhône.»

La rédaction
Yannick
Van der Schueren
Rubrique Monde

Réflexions

Malgré la pression des talibans, des écolières suivent des cours à quelque distance des garçons, dans la province de Nangarhar, jeudi. AFP/SHAFIULLAH KAKAR

Image du jour École en plein air en Afghanistan
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LeConseil d’État et les deux associations de communes se sont entendus
sur une nouvelle répartition financière des dépenses sociales et policières.

Renaud Bournoud
Vincent Maendly

Dans l’histoire des relations tu-
multueuses entre le Canton et les
communes, l’accord signé jeudi
est un «jalon», comme le dit la pré-
sidente du Conseil d’État, Chris-
telle Luisier. Après des années
d’engueulades et de claquages de
portes, les associations de com-
munes – l’UCV et l’AdCV – et l’État
de Vaud ont réussi à s’entendre
sur des mécanismes de réparti-
tion financière. Cet accord global
couvre un large périmètre qui
comprend, notamment, une nou-
velle péréquation intercommu-
nale, la facture sociale et la facture
policière.

Le système,maintes fois rebou-
tiqué, est arrivé à bout de souffle.
Tout le monde s’accorde sur ce
constat. En revanche, sa refonte
suscitait de vives dissensions. Ce
nouvel accord prévoit une plus
grande solidarité entre les com-
munes afind’atténuer leurs dispa-
rités financières. Il assure aussi
«une dotationminimale pour sou-
tenir les collectivités publiques
aux ressources fiscales les plus
faibles».

Changement de paradigme: ce
ne sont plus les charges effectives
des communes – dépendant de
leurs politiques publiques – qui se-
ront compensées par leurs pairs,
mais celles liées à des critères
standardisés et «objectifs»: sur-
face, altitude, déclivité du terri-
toire, nombre d’élèves à enclas-
ser, etc. La compensation en fonc-
tion de la démographie est main-
tenue.

La facture sociale et la facture
policière sont, quant à elles, sor-
ties du pot péréquatif, mais
restent dans le cadre de cet accord
global. Les communes qui dé-
lèguent leur sécurité à la police
cantonale assumeront une plus
grande part de la douloureuse.

«Les intérêts des communes
sont antagonistes, a relevé le syn-
dic de Lausanne, Grégoire Junod.
Il était donc nécessaire que le Can-
ton injecte de l’argent pour parve-
nir à un accord.» Et c’est donc ce
qu’il va faire dans le cadre de la
facture sociale. Un «rééquilibrage»
avait été décidé en 2020, puis ac-
céléré en 2021. La troisième vi-
tesse est désormais enclenchée:
alors que lemécanisme prévoyait
que le Cantonfinance 150 millions
supplémentaires par année dès
2028, ce seront 160 millions et
cela, dès 2025. Ce n’est pas tout.
L’État prenait à sa charge 66% de
l’augmentation annuelle de la fac-
ture sociale et consent pour l’ave-
nir à en assumer 83% «dès l’année
suivant l’entrée en vigueur de la
nouvelle péréquation», est-il écrit.

«Le diable se cache
dans les détails»
Le syndic d’Yverdon, Pierre Des-
semontet, qui passe des nuits avec
ses tableurs Excel sur la péréqua-
tion, salue cet accord, mais reste
«attentiste». «Il est trop tôt pour
dire si c’est super ou si c’est hor-
rible, le diable se cache dans les
détails. On verra quand nous au-
rons les chiffres affinés.»

La nouvelle péréquation hori-
zontale, qui doit effacer 80% de
l’écart entre les communes riches
et pauvres, le réjouit. En re-

vanche, la nouvelle répartition de
la facture sociale, qui se calculera
froidement en franc par habitant
et non plus selon les capacités fi-

nancières de chaque commune,
l’inquiète: «On sait que cela va at-
ténuer les effets péréquatifs.» Évi-
demment, Pierre Dessemontet,

qui ferraille depuis des années
contre le plafonnement des aides,
salue l’annonce de sa suppres-
sion.

Pour 2025
L’accord paraphé ce jeudi dessine
les contours d’un contre-projet
de l’initiative «SOS Communes».
Celle-ci demande la reprise totale
de la facture sociale par le Can-
ton. Cet accord, ainsi que l’initia-
tive, seront soumis au Grand
Conseil à l’automne 2023. Ce
n’est qu’à l’issue de ces travaux

parlementaires, et selon leur ré-
sultat, que le comité d’initiative
décidera s’il retire ou non son
texte, indique son vice-président
Pierre-André Romanens. «Beau-
coup de choses peuvent encore
se passer d’ici-là», souligne-t-il en
rappelant que les assemblées gé-
nérales des deux faîtières de com-
munes doivent encore valider
l’accord, et que celui-ci sera mis
en consultation.

Une éventuelle votation popu-
laire pourrait dès lors se tenir
dans la première moitié de l’an-
née suivante. Le calendrier ainsi
prévu permettra l’entrée en vi-
gueur des dispositions finalement
retenues le 1er janvier 2025.

Péréquation financière

Le Canton délie sa bourse
et permet un accord

Longue histoire

Dans les années 1990, le Canton
crie famine et demande aux
communes de contribuer davan-
tage aux dépenses. Pour com-
prendre qui fait quoi et qui paie
quoi, un chantier de désenchevê-
trement des tâches entre l’État et
les collectivités locales est lancé.
Il se nomme Etacom.
Dans ce cadre, l’Union des com-
munes vaudoises (UCV) propose
en 1998 une péréquation inter-
communale, appelée aussi di-
recte ou encore horizontale. Il
s’agit de réduire l’écart des taux
d’imposition entre les com-
munes. Ce fossé entre localités
pauvres et riches doit être com-
blé, notamment pour faire pièce
à l’initiative du POP qui demande
un taux d’impôt unique. Jugé
«communiste», ce taux unique
pourrait anéantir l’autonomie
communale.
La péréquation proposée par
l’UCV introduit une solidarité fi-
nancière entre les communes
avec le versement d’argent dans
un pot commun, puis une redis-
tribution en fonction de certains
critères. Elle sera validée par le
peuple en 2000, après un réfé-
rendum, et subira plusieurs ré-
formes par la suite. L’initiative
pour le taux unique sera refusée
en 2001.
En parallèle de cette péréquation
directe, la péréquation dite indi-
recte ou verticale reste à l’œuvre.
Elle définit comment la facture
des prestations aux citoyens est
répartie entre les communes et le
Canton, ce qui occasionne
d’âpres négociations. Une fois
cette répartition fixée, les locali-
tés payent chacune leur dû en
fonction de la péréquation inter-
communale. Les deux réparti-
tions, entre les communes, puis
entre les communes et le Canton
sont donc liées. Lise Bourgeois

U La présidente du Conseil
d’État, Christelle Luisier, est
responsable du dossier des
relations avec les communes
depuis 2020. La signature de cet
accord est «historique».

Quels sont les éléments qui
ont permis de débloquer
une situation enlisée depuis
plusieurs années?
Le Conseil d’État est venu avec
l’idée d’injecter des montants
financiers dans la péréquation
intercommunale pour le
contre-projet à l’initiative «SOS
Communes». C’était un signal
attendu par les communes. Sur
cette base-là, nous avons
vraiment pu négocier. Cet
accord marque le début d’une
nouvelle ère. Cela nous permet-
tra d’aborder les relations
Canton-communes de manière
plus apaisée. Tant que ce dossier
n’avançait pas, nous étions dans

l’incapacité d’avancer sur les
autres.

Avez-vous obtenu des enga-
gements sur le retrait de
l’initiative «SOS Com-
munes»?
Nous avons rencontré les
initiants ce matin. Le fait que
l’AdCV signe cet accord est un
signal positif. Mais les initiants
ne sont pas l’AdCV. Le comité de
«SOS Communes» découvre
aujourd’hui cette solution. Il faut

leur laisser le temps d’en
prendre connaissance.

L’accord implique un report
des charges pérennes pour
le Canton. La ministre des
Finances vient d’annoncer
que les recettes fiscales
stagnent. Faut-il commencer
à s’inquiéter pour les fi-
nances de l’État de Vaud?
La situation financière est stable,
mais nous sommes dans un
contexte qui estmarqué par

beaucoup d’incertitudes avec des
crises qui se succèdent. Cet accord
est très important pour le
rééquilibrage financier entre le
Canton et les communes,mais il
est conditionné par lemécanisme
du frein à l’endettement. Cela veut
dire que si tout vamal, il faudrait
se repositionner sur différents
sujets et pas uniquement celui-ci.

Où en est-on exactement
dans l’élaboration de cette
nouvelle péréquation inter-
communale?
Nous mettons la touche finale à
l’exposé des motifs et nous
serons prêts pour le début du
mois de mai avec l’entier du
projet. Il n’y a plus que des
chiffres à affiner, selon les
derniers décomptes. Sinon, tout
a déjà été négocié.

Il y a toujours des gagnants
et des perdants dans un sys-

tème péréquatif. Qui sera
dans le camp des perdants
avec ce nouveau système?
Avec notre accord, une large
majorité des communes sont
gagnantes et dans toutes les
catégories de communes. Après,
la péréquation est un système de
solidarité. Mais les aspects
négatifs sont atténués par
l’injection d’argent cantonal,
jusqu’à 55 millions, dans le
système. Ce dernier va déployer
ses effets sur la durée. Donc plus
on avance, plus la part canto-
nale à la participation à la
cohésion sociale sera impor-
tante. Nous avons aussi prévu
des mesures transitoires. Pour
2024, nous débloquons le
plafond de l’aide qui touche des
communes comme Yverdon,
Payerne ou Renens. Et dès 2025,
nous compenserons sur cinq ans
les communes désavantagées.
RBO

«Cetaccordmarque ledébutd’unenouvelle ère»

La facture sociale = env. 1,8 milliard en 2021

La péréquation et son évolution
La péréquation est un système de répartition des coûts entre le Canton et les communes. L’accord trouvé entre
ces derniers concerne la péréquation dite verticale ou indirecte. À savoir:

• Aide aux personnes âgées (EMS et CMS)
• Subsides à l’assurance maladie
• Aide aux personnes handicapées

Système de répartition de la facture sociale entre communes et Canton:

Depuis 2015, l’augmentation des dépenses
sociales est financée à 66% par le Canton et à
34% par les communes

50% 50%

56% 44%
Avec le nouvel accord, l’augmentation des
dépenses sociales sera financée à 83% par le
Canton et à 17% par les communes

Conséquence en 2021: les dépenses sociales étaient financées à environ 56% par le Canton et
à 44% par les communes.

Jusqu’en 2015

Mathématiquement, la part de la facture sociale à la charge des communes continuera donc de
diminuer, à un rythme accéléré.

Un rééquilibrage financier prévoyait que l'État prendrait en charge 150 millions de francs supplémentaires
dès 2028. Le nouvel accord signé jeudi accélère encore ce rééquilibrage et l'augmente.

L'État prendra 160 millions à sa charge chaque année dès 2025.

Canton Communes

La facture policière = env. 70 millions en 2022, en augmentation chaque année de 1,5%

• Coût de la police cantonale Toutes les communes financent 65% de la
facture, celles qui délèguent leur sécurité à la
police cantonale la financent à 35%.

Système actuel:

Toutes les communes financent 35% de la
facture, celles qui délèguent leur sécurité à la
police cantonale la financent à 65%.

Nouvel accord:

• Aide aux personnes en fin de droit (RI)
• Bourses
• PC familles

Graphique: Dhl. Source : État de Vaud

«Les intérêts
des communes
sont antagonistes.
Il était donc
nécessaire que
le Canton injecte
de l’argent pour
parvenir
à un accord.»
Grégoire Junod,
syndic de Lausanne

Christelle
Luisier,
présidente
du Conseil
d’État.
PATRICK MARTIN


